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La convention sectorielle 2005-2006 a fait l’objet 
d’un protocole d’accord signé en date du 2  décembre 
2008.

Outre des mesures quantitatives, la convention secto-
rielle propose des mesures incitatives à la statutarisation 
et des mesures qualitatives visant également à proposer 
de nouveaux principes généraux applicables lors du 
recrutement pour les agents contractuels ou statutaires, 
de nouvelles dispositions relatives à l’évaluation du per-

sonnel, la mise en œuvre de la démission d’office pour 
inaptitude professionnelle.

La possibilité de mettre fin à la relation statutaire, 
liée à une procédure préalable d’évaluation de l’agent et 
d’autre part à la mise en œuvre d’une procédure spécifi-
que de tutelle nécessite une modification de la loi orga-
nique sur les CPAS a posteriori.

dÉveloppement

Article 1er

L’article 54 de la loi organique des centres publics 
d’action sociale est modifié afin de prévoir la faculté 
pour le Conseil de l’action sociale de prévoir la démis-
sion d’office pour inaptitude professionnelle des agents 
du CPAS.

Articles 2 à 4

La procédure de démission pour inaptitude profes-
sionnelle est rendue applicable aux agents du CPAS 
selon les mêmes modalités que pour les communes et 
provinces. 

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Article 1er

L’article 54 de la loi organique des centres publics 
d’action sociale du 8 juillet 1976, modifié par l’article 30 
de la loi du 5 août 1992 est remplacé par la disposition 
suivante :

« Art. 54. § 1er. Le Centre public d’action sociale fixe 
les conditions et procédure d’évaluation des membres du 
personnel du Centre.

§ 2. Il peut prévoir la démission d’office pour inapti-
tude professionnelle des membres du personnel du Cen-
tre, à l’exception du personnel engagé sous contrat de 
travail, comme conséquence négative de l’évaluation.

Le Conseil de l’action sociale fixe de manière géné-
rale les modalités de calcul et de liquidation de l’indem-
nité de départ versée à l’agent. L’indemnité doit être pro-
portionnelle à l’ancienneté de l’agent au sein du Centre 
et ne peut, en aucun cas être inférieure à :

–	 trois mois de traitement pour les agents de moins de 
dix ans d’ancienneté de service au sein du Centre ou 
de la commune d’un même ressort;

–	 six mois de traitement pour les agents qui ont entre 
dix et vingt ans d’ancienneté de service au sein du 
Centre ou de la commune d’un même ressort;

–	 neuf mois de traitement pour les agents qui ont plus 
de vingt ans d’ancienneté de service au sein du Cen-
tre ou de la commune d’un même ressort.

Art. 2

Dans la même loi, il est inséré un article 54bis rédigé 
comme suit :

 « Art. 54bis. § 1er. La décision de démettre d’office 
un agent pour inaptitude professionnelle est prononcée, 
après audition, par le Conseil. 

Elle est notifiée sans délai à l’intéressé, soit par lettre 
recommandée à la poste, soit par la remise contre accusé 
de réception. À défaut de notification dans les dix jours 
ouvrables, elle est réputée rapportée. 

La notification fait mention des recours prévus par 
la loi ou par le décret et du délai dans lequel ceux-ci 
peuvent être exercés. 

§ 2. L’agent dispose d’un délai de trente jours pre-
nant cours le premier jour ouvrable qui suit la notifica-
tion de la décision de le démettre d’office, pour saisir, 
par pli recommandé, la Chambre de recours visée à 
l’article 54ter. La saisine de la Chambre de recours est 
suspensive de la décision du Conseil de l’action sociale 

jusqu’à la décision du Gouvernement ou jusqu’à l’expi-
ration du délai imparti au Gouvernement pour statuer. 

La Chambre de recours émet un avis motivé à l’atten-
tion du Gouvernement sur la délibération du Conseil de 
l’action sociale portant décision de démission d’office 
pour inaptitude professionnelle. Cet avis est «  favora-
ble » ou « défavorable ». Il est rendu et notifié, accompa-
gné du dossier complet, dans le délai de soixante jours à 
dater de la réception de la décision. 

§ 3. En l’absence de saisine de la Chambre de recours 
dans le délai imparti, le Conseil de l’action sociale adresse 
sa délibération accompagnée du dossier complet au Gou-
vernement. Par dérogation aux articles 109, 110 et 112, 
le Gouvernement peut annuler la décision de démission 
d’office pour inaptitude professionnelle lorsqu’elle viole 
la loi ou blesse l’intérêt général. À défaut de décision 
dans un délai de quarante jours, éventuellement proro-
gés de vingt jours, à dater de la réception de la délibé-
ration du Conseil de l’action sociale, l’acte ne peut plus 
être annulé.

La décision de démission d’office pour inaptitude 
professionnelle est suspendue jusqu’à l’expiration du 
délai de trente jours visé au paragraphe 1er, alinéa 1er. 

Art. 3

Dans la même loi, il est inséré un article 54ter rédigé 
comme suit :

« Art. 54ter. Une Chambre de recours régionale com-
pétente pour connaître des recours à l’encontre des déci-
sions de démission d’office pour inaptitude profession-
nelle est constituée. 

Les articles L1218-1 à 1218-10 du Code de la Démo-
cratie Locale et de la Décentralisation sont d’applica-
tion ». 

Art. 4

Dans la même loi, il est inséré un article 54quater 
rédigé comme suit :

« Art. 54quater. § 1er. Par dérogation aux articles 109, 
110 et 112, sur la base de l’avis visé à l’article 54bis, § 2, 
alinéa 2, ou dans l’hypothèse visée à l’article 54ter, § 3, 
alinéa 2, à défaut d’avis émis par la Chambre de recours 
dans le délai qui lui est imparti, le Gouvernement peut 
annuler la décision de démission d’office pour inaptitude 
professionnelle lorsqu’elle viole la loi ou blesse l’intérêt 
général.
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§ 2. Le Gouvernement prend sa décision et la notifie 
au Conseil de l’action sociale et à l’agent dans les trente 
jours de la réception de l’avis et du dossier complet ou, 
à défaut de la délibération du Conseil de l’action sociale 
accompagné du dossier complet. Il peut proroger ce 
délai une seule fois pour une durée maximale de quinze 
jours.

Passé ce délai, le Gouvernement ne peut plus annuler 
la décision de démission d’office. A défaut d’annulation 
par le Gouvernement dans le délai visé au § 2, la décision 
de démission d’office sort ses pleins et entiers effets. ».
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